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AorIVITE INI.'ERNATIONALE EN FAVEUR DES REFUGIES 

I 

1. Etant donne; que l'Assemblec. ccnerale doit pa.Elser enrc-vuc· a sa huiti61T£ 

session le,s dispositions relatives an Haut-Commissariat o.68· Nations Unies pour 

lea refug~es, le Se.cretaire general a juge cj_ue le m0tlie;nt . eta.it · venu de pre;se~ter 

ce.rtaines observations sur l'oE. uvre accomplie par 1 10rganisation des Nations Unies 

en faveur des refugies. 

2. Par en resolution 428· (V), en date du 14 decembre 1950, 4ui creait le 

Haut-Commissariat pour les refugies, l'Assemblee generale a ·conftre directemsnt 

a l'Organisation des Nations Unics certaines fonctions a l 'e.gard des refugie,s 

qui relevaient autre,fois d 1orc;anisations inte,rnationales te.lles que, le Comite 

intergouvernemcntal pour les refugies, l 'Administration des Nations Unies ·pour 

lee secours et la re:'habili tation et l' Organisation inte.rnationale pour lea 

rifugies, ~insi que de tous les rsf'.ugils veri tables qui vi ve.nt hors clu pays 

dont ils ont la nationalite' et qni ne. pe;uvent ou ne V€Ulent; pour des raiaons 

precistes dans le. Statut, se. recla'tll6r de la· prote,ction de letir gouvernem~mt . 

Il n'y a aucuns limite te.rrito~iale au reandat du Haut-Comrlissariat, mai~ lea 

refugies qui beneficient de, la :protectio·n ou de l 1assistance d 'autres institu­

tio1_1s r~ttachees aux Mat1.om Unie.s, telles que, l'UiffiWA ou l'UNKRA, sont 

exprssserr.e.nt exclus de sa com:p{tence, de meme que les refugies qui jouise6nt · 

dam le. _pays ou ils resident de.a droits et privil6ges du citoyen. 

Y Point 28 b) d& 1 1ordre du jour provieoire de la huitien~ session ordinaire 
(A/2416). 
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3. Aux term:,s du Statut du Haut-Commissariat, le, Ilaut-Commissaire des Nations 

Uniee "asaums lea f'onctions de protection _internationale, sous 16e auspices ds 

11 Organisation ·aes Nations Unies, en c6 qui concerns lea refugi{s qui entrent 

dana 16 cad.re du pi.•eeent Statut, et de recherche dee eolutiona :perma.Mntes au 

problime, de,e refugies, e,n aidant lea gouve,rI'l6m6nts e,t, sous ree:erve de, l tappro­

bation des gouvsrnements inte'resota, lea organisations privess, A faoilite,r 

le rapatrie~nt libre1116nt conaenti de cee refugi6B ou leur aseimile.tion dana 

de nouvelles collml.unautte na.tior.ales". Lea dtpenees adminiatrativee du Haut­

Commissariat figurent au b_v.d.cet ordinaire, des Nations Uni6S. L'Asse,mblte 

geoorale1 par as rlsolution 538 B (VI) du 2 fovrior 1952, a. nuto:-cioc le Ho.ut­

Commissaire a lancer un appe,l en vue de rtunir des fonds desti~ls ~ fournir 

une aide d 1 urgence a.u.x plus neceesit~n-1x de.a e,roupee de rtf'ugis's sur lesquels . 

s ?e,xeroe son manda.t. Un Fonds a.e se,cours d€,S No.tions Unies pour lss rlfugies 

a done ete ir.stitueJ qui e 1est fixe pour obje-ctif le chiffre, de 3 millions de 

dollars. 

4. D'a~tre,s organee des Nations Uniea et certaines institutions sr,tcialistes, 

nota.!'n!!ient l 10rganise,tion inte.rnationale, du Travail, 1 1 Organiaa.tion mond.iale. de 

la santt, l'Organieation des Nations Uniee pour 1 1sduce.tion, la scisnce et 

la culture e.t la Banque, inte.rnationale. pour la re.construction et le divsloppe.~£nt, 

coop~rent ave,c le Haut-Commisoariat, et ont en outre co~tribus sensiblem;nt 

A aooliore.r le sort des refugies 611 1retto.nt 6Il 06Uvr6 dive.rs progrannr£.s tcono­

miquee et aociaux. Le Raut -Commiooaire travaille· en c oop{ration etroite svec 

le. Secre'taire g{rufral qu 1il consulte. r{eul16re.me,nt. La coordination des travaux 

du Haut-Commissariat e.t d6 touo le o organes et orga.nism.ss des Nations Unies est 

assur6e. par le Coudtt administratif de. coordination. 

II 

5. Tandie qu.G l'action intergouvernel!l€nta.le e.n faveur des rtfugi{s se dsvelo:ppait 
\ 

ainsi dans le. ce.d.r0 des Nations Un1e.s, les gouvernenlf,nts s'efforgaient, ds leur 

c~tt, de rtsoudre le problcmG, soit :rar la mi,S€ sn OE,\lvrG de progranrrooa nationau:x:, 

soit :par 11 intormediaire, d 1organ1eations intsrgouve,rne.mentalss qui ne. son~ :pas 

rattachle.s ·aux Mations Uniss , telles q,ue le Con..'-Ha:il de l 1Euro].Je _, ·1 1 0rga.nieation 

suropeenne de coor tration economique et le Cctnite i ntergouve.rne,tr£ntal pour les 

migrations e,uro]?((enrl6s . 
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6. Au cours cie, sea travaux, le Conssil cle l 1Euro:pe s ' mt :particulier6tr£1,t 

a.tta.che' au probl~lll6 de,s refugie~, _e,n tant qu 'aspe,ct du probleme de, l te,xcede,nt 

de, .la population e.uropee,nne, . C'est pourquoi le Conaeil ne, a·t5st pa.a uniquetr.ent 

intere,ss{ aux refugi{s qui vive.nt hors du :pays. dont ile ont la ~ationalite, 

rrais_ aussi A tous los r(fugits qui resident sur le .territoire, des Etats n:E,mbrea 

du Conae,il, qu'ils jouisse,nt ou non d.es droits des reaaortisea.nts. En fa.it, 

le Conseil a 'est occupl tout -speciaJ.en:ent du. probleII'.s de,s Volkadeutschs e.t 

autre.s rsfugi{s al:!.etmnds qui ae, trouv<;,nt en Allenngne,, ainDi qu 1au problelll£ . ' 

de la_ po:pulation. sous-e,mploy{e d 1It,ali€, bie,n que, nil'Allemagne, ni l'Italie 

ne soient Membres de,s Nations Unies. L6e organee du Conseil de l 1Europe, qui 

ont etudi{ le problem;; des refugil~ e.u.ro:plens sorit J.e, Comite de la population 

et dee rifugies, cret par l'Assemblee consultative, et un Oomits special de · 

liaison qui com:pre.nd, d'~e pa.rt, les membres du Cornitt de, la population et 

des reffus1e·s et, d 'autre :part, les re,prdsentants du Comitt des Ministres. 

7. L'Orga:1isation eurol){enne de coop£ration sconomique . . a r inttresse, indir6ctemmt ; ' . 
au :problime e.e-s r<!fugiee lorsqufe,lle aide _aes tr£mbrGa a utiliser au rr.aximum 

la ms.in-d toe uvre dor.t ils disposE;,t:t e. t, . en . pa.rticulfor, -lorsqu t elJ.e, a' efforce, 

de reduire, progre,ssiv6tr£nt ies obstacles au libre mouvu-ient dee Personne.s . 

8~ :i;.e Comite intercouvernemental :pour lee migrations europcenn6s. a tt{ crrte • • 

pour. e,ncourager le mou:vemcnt. des migrants hors a. 'Europe, . Se.a me;mbre.s 1 'ont 

en outr6 chargt de. preP.dre des dispositicns avec lea eouvernetrents de.a peya 

d 1Et"migration et. d'immigration Gn vue de la migration a.es r(fugi(s • . Pour 

l 'annte 1953, le Comitt disposait d tun budget d 'execution de 34. 608 .1~75 dollars; 

un fonds s~cial d'av&ncea remboursables de 2 nulliona d~ dnllara {tait prtvu 

au budget de 1952 et a.u budce.t de 1953, au titre des mouverrenta des r{fugit's. 

Le Comite' ne, peut utilioer S:;,s pro:pres fond.a qt!e pour financer 1€-S mouvements 

hors d'Euro}?6; nnis il a ·ttt autoris{ A employer d'autres fonds dont 11 pe,ut 

dispos,er pour assurer le.a migrations de rtfugits a. 'or:lgine e.uro:peenne hors 

de regions extlrieures A l 'Europe. . Depuis ea creation en ftvrie.r. 1952 

jus~utau 31 juillct 1953, 16 Comitt a aiQ{ A transporter plus de 119.000 migrants 

dont 35.000 environ (taient Je.s rlfugiea relevant du liaut-Comn:.issariat. 
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III 

9, Il rGssort du rapport du Haut-Commisoaire g/ que, ma.lgr.e le,s efforts ·_qu'ont 

faits un grand nombre de gouve.rr..5ments et d 1 institutions pour reeoudre. le . ' 

probletl16 des rifugies, il deme ure recessaire de crd'er une orga.nioe. ti on interm-

tionale central€- pour e I occuper d.e c~a :probl~tr£B . Le, rapport donne des exemplee 

frappants de ce que l'Organieation des Nations Unies psut accomplir dana ce 

dotllaine gr~ce Aune petite organisation qui n 1Get :t:aa un organs d'extcution 

rr.aie qui travaille en coordination etroite avec d 1autrea organes des Nations Unies 

et lee institutions speoialiales et bineficie de leur a ppui. Il signale {galemen~ 

cer~e.irn;s difficultea et csrtains proble-T!lea; le Secrstaire gernfral voudrait 

attirer. plus BJ)Bcial.e.me.nt 1 •attention sur deux probl~ws . 

10, Le premier probl~m re'sulte du fait qw~, nalgr<! la gt=!mrosite d 1un certain 

nombre d~ gouvernetllf,nte , lee appele du Haut-Commiseaire en faveur du Fonds de 

escours pour lee refugiee n'ont pas donnl, e.n general, de reeultats suffisants. 

Ce.rtaim;a rigions du monde auront e.ncor6 grand besoin de. eeoours d 1urgencs sn 

1954, rr:ais lea fonds d.ont dispose aotuellement le Haut -Comrnissaire a cet effe.t 

ee.ront epui sis d'ici la fin. de -itannee 1953. 

11. Le de.uxiG'J6 proolsm, qui est expose au pa.ra.graphe 346 QU rapport ~u 

Haut-Commissaire,1 ~ ete ~nonce d ' une fa~on plus ,general~ a.ans le. rapport special 

que. le Comite' conaultatif pour lea questions ed.ministrativ€-e et budgetairee 

a soumis le 15 juillet i953 au Conse.il economiqu€- et social (E/2483). Voici 

le. texte. de. ce passage 

"Un autre • problcrr.e, ••. semble rrLr ite.r un e,xamm serieux de. la pa.rt 

du Coneeil: A eavoir le. dange~ de. chevauchelll£nt et de double. e.mploi 

que fait na.i:trs le developpe.T;£Ilt de.a activites de.s organisations ,Iirivees . 

C' e.et ainsi qu'au coure de, la d.iscuaeion du problems des refugile, 

le Comite administratif de, coordination a ind.iqut la confusion qui 

pourrait r6sultcr, €-n t::ati~re de priorites, de la creation, "hors du 

cad.re a_e l ' Organisation des Na.tior.s Unie.s, d'une. nouvelle organisation 

dont lea attributions feraie.nt double. emploi avec la pre,miere." . Le 

Comitt a auas;l. ind.iqut los effe.t.a que. pourrait avoir, sur J.f oe,uvre 

g/ Voir lee Docurr£.nts officlel e d.€- l 1Assembl ee. gtnerale., hui tie me session, 
Supplelll£nt no 11, docurr£nt A/2394. 



de-a Nations Unics et dsa instituM.ona s ptcialiof!'(;.0 dr.int l'ecUvit{ as 

deroule dans le dcims.ine econom:iquc e,t social, la terulance qui consiste 

(). deve.loppe.r lee organisations rtlgion.alcs e-.t leo oreanisations privles 

ayant le ~~ champ d 'action. Le, Comite cr)lillUltatif o 1est a.rrfte,' a, 
ce ·problem£ en ra:!.son de ece consique.nces bt1d.gcte.ires et perc6 qu 1 il 

riS(lU6 d 1 1:,ntra:l:ncr un serieu:c gaspillage. Q€,S fonde internationaax.11 

12 •. les secr<!tariats des inetitutiono · e:pecial'laeea c'ee Hatlona 1Jniss et C€UX 

des organisations intergouvcrne-m1:mtalse qui re dfpend.ent ras de,s Nations Ur.1ies 

ont s.labort dss. accords ds • travail fructu.:;ux et qui co:ntinv.e:nt A ee d.evelorpcr. 

Ils ont cooptrt de fa.~cn efficace a 1 'sx(cution d t u:1. c:raml nombre de progran:i:£s. 

?-'.ais ce genre. de, liaison et de coc,1,e:re,liimi ne :p,eut cl11r.lI1£r les . difficultea 

€,t le gaspillag$ cl 'efforts qui e0 pr oc..uisoilt c.e ten:_ps A at1tre J.orsqU£ lGa Etats 

n:embr6a assigne.nt tl ce:rtaino ori}-"'..,.d cu ;;. :J else Hkhcs qui font doubl~ e.mploi .. 

Signalons, collllll6 excmple ricent a.c ce genre clc diff icu.ltes, qus le Comi ti 
, 

des Min1etr€.-s dn Conae.il ds 1.•·Europe., tl la suite d 1tln6 rscotm:and.ation ds 

1 1Aasemblle c onsultative, a. a.eci<lc en TI£1 1953 de ncmmc:r. pour un au une, 

pe.rsonnali tC ctiroplent"£. E'.:m1nente. at:x fonctiono de representant opicie.l du Conseil 

pour 1es ]?roblomeu ('too rcfug:l.os OUl'.'OJ?OOno et pour l o. qucetion doo excodente 

de population. Octts nomi::m.tion risquei•e,it d.e i::·ovoq_uer unG confusion de 

fonctions qu'il eere.1.t difficile d.teviter ct fere.it doable emploi cv<;:c des 

SGi.'Vices inte.rnu·,:,iorn.ux de.ju e,xi3tants. 

13. Il :'aut, rr£nt1onncr e'gale.,m:-.t q_u t.). 1 1heure actuclle le llnut-co~,1.tsaariat 

dee Nations Unies pour les rCfugie's e,t les aut.rea 1I'.stitutions apccialieee.s 

d.e,s Natione Unfoa qui a 'e.fforce,nt de. rtaoud:te le probl~me. du1 rf!fugies ne aont 

pas r&prtee,ntea aupres de, tous lea organee des inet1. tutiom ctra.r,geres aux 

r-ratior:a Unfas qui sent charge:'e.s d 'e.:treter lee d.ire,ctivGs glnz'rales. 

IV 

14. Dane sa resolution 500 (X'✓I) du 7 juillet 1953, le, Con.::;eil {concmique et 

social a re.Collll!and.{ que; 1€, trand.at du t:o.ut-Commiasnrin.t sc5.t prorogr! pour une 

i:iriode de. cinq ans. Le Se,criCtaire general se pertr.e,t de faire obae.rver qus, 
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lorsqu'eile ~asa~ra en revl.16 lee dispositions relativEs au IIaut-Cor.o.mJ.sseriat 

en se :fond.ant sur c6tt<:, rtsolution et sur le rapport du Haut-Co!lillisoaire, 

itAasembll'e genCrale d.evrai t etudkr a•1ec soin lee :problsu-:ss signale!s a 
la oection III ci-deasus. Il est hors de doute qu'avec lcs ressources diepo• 

niblea 11 eerait possible de progrcsser plus rapide'll'.'.E,nt vers la solution 

permanent6 d.u :problE:m6 d.Gs re'fugid's, s1 lee efforts ~ta1ent plus concentrE(s, 

si l' on rGcoura.i t d.avanta:gs aux services des organes existe.nts des Nations 

Uni6B et si 16 ra1e de coord.1n.o.t1on dss rations Unisa tftait 1>lus clairstr.ent 

dtfini. 




